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Ambiance chaleureuse et public nombreux : l’inaugu-
ration de la permanence des candidats PCR aux lé-
gislatives dans la 6e circonscription a été samedi un
succès. Cela souligne l’ampleur de la mobilisation
autour de Nadine Gironcel Damour et son suppléant,
Aldo Hivanhoé.
Les deux candidats ont pris la parole à la suite des
interventions de René Sotaca, conseiller départe-
mental, Elie Hoarau, président du PCR et Maurice Gi-



roncel, maire de Sainte-Suzanne.
Aldo Hivanhoé a notamment déclaré : « Nous devons
continuer à œuvrer pour la reconnaissance des
droits des plus faibles et des plus démunis. Le Parti
communiste réunionnais est pour le partage équi-
table des richesses, le partage des biens communs ».

Nadine Gironcel Damour a souligné sa fidélité aux
combats menés par les générations de militants qui
se sont succédé depuis la fondation du Parti com-
muniste réunionnais en 1959. Elle a notamment mis
l’accent sur les avancées obtenues dans la culture et
l’identité. Le PCR se bat pour la reconnaissance des
Réunionnais en tant que peuple, avec notamment
une langue qui doit être respectée partout, et un pa-
trimoine à valoriser.
Nadine Gironcel Damour a mis en avant l’importance

de la proposition du PCR de tenir dès que possible
une Conférence territoriale élargie à toutes les forces
vives du pays. Cette instance peut être le lieu de co-
construction d’un « projet réunionnais, fait par les
Réunionnais, pour les Réunionnais ».
A l’Assemblée nationale, elle luttera pour que les
Réunionnais aient les moyens de mener à bien leur
projet. Elle sera aussi aux côtés des victimes du chô-
mage et de la hausse des prix en proposant l’aug-
mentation des retraites et des salaires. Face à la crise
du logement, elle proposera un plan pluriannuel pour
que chaque famille puisse vivre dignement.

A deux semaines du premier tour des législatives, la
dynamique s’amplifie autour de Nadine Gironcel Da-
mour et Aldo Hivanhoé.

L’Ambassadrice du Costa-Rica à l’OMC, Gloria Abra-
ham Peralta, a déclaré à la réunion que la Directrice
générale Ngozi Okonjo-Iweala a suggéré un processus
informel à trois volets axé sur : une déclaration sur la
sécurité alimentaire comme réponse immédiate aux
défis actuels ; une proposition de décision ministé-
rielle qui exempterait les produits alimentaires ache-
tés par le Programme alimentaire mondial (PAM) des
restrictions à l'exportation ; et un résultat qui guide-
rait les négociations sur tous les sujets relatifs à
l'agriculture après la fin de la Conférence ministé-
rielle.

Ngozi Okonjo-Iweala reste déterminée à faire en sorte
qu'un résultat sur l'agriculture à la CM12 contribue à
améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Une
action urgente est nécessaire pour répondre aux
multiples crises auxquelles le monde est confronté
aujourd'hui. "Les conflits, la pandémie de COVID-19
et le changement climatique accroissent la vulnéra-
bilité des personnes dans le monde", a déclaré Gloria
Abraham Peralta, notant que les hausses des prix
des denrées alimentaires et les pénuries d'approvi-
sionnement qui en résultent poussent des millions
de personnes supplémentaires dans la pauvreté.
"Dans ce contexte, il serait inimaginable que l'OMC
ne réussisse pas dans le domaine de l'agriculture", a
déclaré la présidente lors de la réunion.
La présidente a déclaré que ses propres consulta-
tions récentes avaient porté sur les restrictions à
l'exportation de produits alimentaires, y compris le
projet de décision sur les aliments achetés à des fins
humanitaires par le PAM et les options pour amélio-
rer la transparence concernant les mesures
commerciales des membres de l'OMC. Elle a égale-
ment rendu compte des récents pourparlers sur le
coton.
Certains membres ont déclaré qu'ils soutenaient le
processus dirigé par le DG tout en soulignant que
tout résultat de la CM12 devrait favoriser l'objectif à
long terme de réforme du commerce agricole en ré-
duisant progressivement les subventions qui
« faussent les échanges » et en ouvrant les marchés
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pour les produits alimentaires et agricoles. Ils ont fait
valoir que cela jetterait les bases d'un système
commercial agricole plus résilient et aiderait les ac-
teurs du marché à faire face aux crises futures.
Tandis que les membres de l’OMC exportateurs
continuaient d'accorder la priorité aux progrès en
matière de réduction des niveaux de soutien interne
au secteur agricole, beaucoup ont appelé la
Conférence ministérielle à convenir d'un plan de tra-
vail qui guiderait les négociations ultérieures, notant
que des résultats plus ambitieux pourraient être diffi-
ciles compte tenu des écarts entre les membres de
l'OMC en matière de les discussions. Certains
membres ont estimé que le résultat de la CM12 de-
vrait ouvrir la voie à des disciplines renforcées plutôt
que d'ouvrir de nouvelles dérogations aux disciplines
existantes.
De nombreux membres ont appelé à un résultat équi-
libré qui établirait un ensemble de programmes de
travail sur tous les sujets de négociation, sur la base
du projet de texte de négociation du président
(TN/AG/50).

Cela comprendrait : la réduction du soutien interne à
l'agriculture qui fausse les échanges ; améliorer l'ac-
cès aux marchés agricoles; concurrence à l'exporta-
tion — couvrant les mesures considérées comme
ayant des effets comparables aux subventions à l'ex-
portation; restrictions et interdictions d'exportation
de produits alimentaires; coton; programmes publics
de stockage de denrées alimentaires; une proposition
de nouveau « mécanisme de sauvegarde spéciale »
(MSS) permettant aux pays en développement d'aug-
menter temporairement les droits de douane en cas
d'augmentation soudaine des importations ou de
chute des prix ; et la question transversale de la
transparence.
Un certain nombre de membres ont préféré utiliser le
projet de texte de négociation du président comme
tremplin vers un résultat à la CM12, tandis que
d'autres ont fait valoir qu'il fallait davantage pour re-

fléter de manière adéquate les propositions faites par
le groupe africain, le G33 (un groupe de membres en
développement), les pays africains, Groupe des Ca-
raïbes et du Pacifique (ACP) et Groupe des pays les
moins avancés.
Plusieurs membres ont souligné dans leurs interven-
tions la nécessité pour l'OMC d'aborder à la CM12 la
crise actuelle de la sécurité alimentaire à la fois à
court et à moyen terme, certains d'entre eux notant
le lien évident entre ces deux voies. Certains
membres ont également noté l'impact négatif du
conflit en Ukraine sur la sécurité alimentaire régio-
nale et mondiale.

De nombreux participants étaient d'avis qu'un résul-
tat sur l'exemption des restrictions à l'exportation
pour les achats de produits alimentaires du PAM re-
présentait un "fruit à portée de main" qui serait par-
ticulièrement opportun dans ce contexte.
Quelques membres ont également lancé un appel
pour un soutien plus large à la "Déclaration conjointe
sur un commerce ouvert et prévisible des produits
agricoles et alimentaires" (WT/GC/248), mis en garde
contre l'imposition de restrictions à l'exportation in-
justifiées, souligné l'importance de la transparence et
de là à appeler les membres à maintenir les marchés
ouverts.
Un pays en développement importateur net de pro-
duits alimentaires a noté les problèmes de sécurité
alimentaire sans précédent auxquels sont confrontés
les PMA et les pays en développement importateurs
nets de produits alimentaires en raison de l'évolution
récente des marchés mondiaux. Il a souligné la
nécessité d'explorer les réponses appropriées et a
demandé au Comité d'ajouter la sécurité alimentaire
comme un point autonome à son ordre du jour pour
faciliter une discussion continue.



Oté

Mi adrèss amwin a toute bande késtyonèr
i poze késtyon dann la lang bann franssé.
Toute sak i koze arienk dann franssé.
Promyé zafèr : Dabor m’a rapèl azot in
provèrb demoune i di laba dann lé
zantiye : provèrb-la i di, la pa pars wi
koze franssé ké ou lé méyèr é pli intélizan
ké sak i koze in kréol kissoi lo rényoné,
ou d’ote, sansain n’ote kalité langaz.

Dézyèm zafèr mi tienbo dir azot :

Zot i koné issi la Rényon néna 116000
moune lé konsidéré konm ilétré dann
fransé. Donk sa i vé dir sa i annui pa zot
kan zot l’apré kozé ké 116000 pèrsone i
konpran pa zot… Donk kan zot i koze
franssé é ké lo moune i réponde an
franssé pars i vé pa z’ète dézagréab zot i
pran in gran résponsabilité.

Troizyèm zafèr m’a dir azot :

Zot i koné néna a popré 80 % d’moune i
konpran kréol rényoné. Donk dann in
promyé tan, i fo koze avèk so 80 %
demoune-la. Mé néna ankor 20 % i
konpran pa kréol rényoné, donk i fo
soutitré konmsa dann lo 20 % i pé koze
ankor avèk in bon kantité d’moune. Sé sa
la démokrasi non ? Sé fé konprande aou
par lo moune wi koze ansanmé pi fé
konprande oute bande zinvité. Sa lé
démokratik sa ! Zot i panss pa ?

Donk ala mon katriyèm romark :

Zot i koné laba Moris néna zémission
dann franssé, dann langlé, dann kréol, épi
d’ote lang. Issi i gingn pa fé mwins ké sa :
in lémission dann dë lang solman. Lo
bilanguism i intérèss pa zot ? Lé grav si
zot métyé épi zot mission i konsist a fé
pass linformassion dann lopinyon é si zot
i fé pa.

Si mi pé m’a dir azot in sinkyèm zafèr :

Mi vé d’mande azot dann kèl nivo d’lang
zot i vé poze zot késtyon é dann kèl nivo
zot i angante lo moune pou réponde azot ?
Pars si zot i désside koze lo franssé
inivèrsitère lé possib pliss la moityé La
Rényon i konpran pa zot… Mé pétète sa i
fé azot ni fré ni sho é sa i diminyé pa zot
pèye.

Alor dann in ka konmsa i fo solman
éspère ké d’moune na pliss soussi pou fé
konprande azot i désside avèk lo moiyin
k’i fo fé in télé demoune i konpran in pé
pliss ké sa. Tanka bande député – bande
proshin – mi mète l’afèr dann zot min épi
mi souète sa sar in soussi pou zot pou
toute in lézislatir k'i vien.

A bon ékoutèr, salu !




